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  A   
RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 
 

I  L'ENQUÊTE ET LA PROCÉDURE 
 

 
I.1  Généralités concernant l'enquête publique 
 
 I.1.1 Objet de la présente enquête publique 
 
 La mairie de Pommeuse (Seine-et-Marne) envisage de créer un nouveau quartier 
multi générationnel composé de 10 maisons mitoyennes de type T4, 30 maisons individuelles 
T2 / T3 pour les seniors, 1 logement de fonction destiné au gardien, 1 local de convivialité 
et un accueil de jour de 15 places pour les personnes âgées atteintes de la maladie 
d'Alzheimer. 
 La présente enquête publique concerne la déclaration de projet permettant d'en 
établir l'intérêt général emportant la mise en compatibilité du Plan d'Occupation des Sols 
(POS) de la commune. 
 

 
           Image Google Earth 
    Situation du site dans la commune  
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 I.1.2 Objet des enquêtes publiques 
 
 L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public 
ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions 
susceptibles d'affecter l'environnement… Les observations et propositions recueillies au 
cours de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité 
compétente pour prendre la décision. (article L.123-1 du Code de l’Environnement). 
 
 I.1.3 Textes de référence 
 
 La procédure légale pour l'organisation et le déroulement de cette enquête publique 
s'est inspirée des dispositions relatives : 
 

 au Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.123-16 et R.123-23-2, 
 

 au Code de l'Environnement et notamment les articles L.126-1, L.123-1 à 16, 
R.123-1 à 23 et R.126-1 à 4. 

 
I.2  Organisation de l'enquête publique 
 
 I.2.1 Désignation du commissaire enquêteur 
 

Par décision n° E12000006/77 du 15 février 2013, Madame la Présidente du Tribunal 
Administratif de Melun m’a désigné en qualité de commissaire enquêteur pour procéder à 
l'enquête publique ayant pour objets la déclaration de projet relative à un habitat multi 
générationnel et une unité d’accueil de jour Alzheimer, et la mise en compatibilité du Plan 
d’Occupation des sols de la commune. Monsieur GAILLARD a été désigné en qualité de 
commissaire enquêteur suppléant. 
 
 I.2.2 Organisation de l'enquête 
 
 Les services de la Mairie ayant fixé, avec ma participation, les dispositions 
permettant le bon déroulement de l'enquête publique, Monsieur le Maire de Pommeuse en a 
prescrit l'ouverture et les modalités par arrêté municipal n° 2013/27 du 19 juillet 2013 
annulé et remplacé par l’arrêté municipal n° 2013/28 du 30 juillet 2013 (annexe 1). 
 
 C'est ainsi qu'ont été arrêtés notamment : 

- Les dates de l'enquête publique. 
- Les jours et heures de mes permanences. 
- Les formalités d'affichage, de publicité et de transmission des documents. 

 
 Les services de la Mairie de Pommeuse m’ont fait parvenir le dossier dématérialisé, 
sous forme de CD-ROM, le 24 juillet 2013. 
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 J’ai paraphé le registre d’enquête dont les pages étaient déjà cotées. 
 
 J'ai contrôlé, à la mairie, le dossier mis à la disposition du public et la présence du 
registre d'enquête. 
 
 I.2.3 Composition du dossier 
 
 Le dossier étant également disponible sur Internet, les pièces dématérialisées ont 
été indiquées dans la liste ci-dessous par la mention (+Internet). 
 
Dossier 
 
 1/ Notice sur l'intérêt général du projet (+Internet). 
 
 2/ Mise en compatibilité du Plan d'Occupation des Sols comprenant : 
 

2a/ Notice explicative (+Internet). 
 
2b/ Rapport de présentation (+Internet). 
 
2c/ Extrait du plan de zonage (échelle 1/500ème) (+Internet). 
 
2d/ Règlement (zone NA) (+Internet). 

 
 3/ Annexes comprenant : 
 

Récépissé de demande de permis de construire (+Internet). 
 
Notice d'accessibilité pour l'accueil de jour (+Internet). 
 
Notice d'accessibilité pour la salle commune (+Internet). 
 
Notice de sécurité pour le pôle Alzheimer (+Internet). 
 
Notice de sécurité pour la salle commune (+Internet). 
 
Note architecturale et paysagère (+Internet). 

 
 4/ Textes régissant l'enquête publique (+Internet). 
 
Pièces administratives 
 
 Arrêté municipal prescrivant l’enquête publique. 
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 Décision n° 77-002-2013 du 12 juin 2013 de la préfecture de Seine-et-Marne dispensant 
le projet d’une évaluation environnementale. 
 
 Compte-rendu de réunion des Personnes Publiques Associées du 16 mai 2013. 
 
 Tenant compte du souhait formulé par courrier daté du 14 septembre 2013 et 
transmis par courriel à la mairie le dimanche 16 septembre 2013 par l’association 
R.E.N.A.R.D., j’ai demandé à la mairie de verser au dossier différents documents. Ceci a été 
effectué le 17 septembre 2013. 
 
Liste des documents supplémentaires annexés : 
 
 5.a – Étude écologique réalisée sur l’ensemble du territoire communal (Écosphère, 
décembre 2006). 
 
 5.b – Diagnostic écologique hivernal dans le cadre de l’élaboration du PLU, Écosphère, mai 
2005. 
 
 5.c – Avis du conseil général de Seine-et-Marne sur le projet. 
 
 5.d – Documents présentés et projetés lors de la réunion publique de concertation du  
8 mars 2013. 
 
 5.e – Document remis aux anciens de la commune pour recueillir leur avis sur le projet. 
 
 Le compte-rendu de la réunion publique de concertation du mars 2013, également 
demandé, était inexistant. 
 
I.3  Déroulement de l'enquête publique 
 
 I.3.1 Durée de l'enquête publique et permanences 
 
 L'enquête publique a duré trente-deux jours consécutifs, du 20 août  
au 20 septembre 2013. 
 
 Comme précisé à l'article 3 de l'arrêté municipal, le dossier a été déposé à la mairie 
et le public a pu en prendre connaissance aux heures habituelles d'ouverture des bureaux 
et consigner ses observations sur le registre d'enquête ouvert à cet effet. Le public était 
informé de la possibilité de transmettre ses observations par correspondance au siège de 
l’enquête ou par courriel à une adresse précisée sur l’avis d’enquête. 
 

L’ensemble du dossier a été tenu à la disposition du public à la mairie, durant 
toute la durée de l’enquête. 
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 J'ai tenu trois permanences à la mairie : 
 
 Le jeudi 29 août 2013 de 9 h à 12 h, 
 le samedi 14 septembre 2013 de 9 h à 12 h, 
 le vendredi 20 septembre 2013 de 14 h à 17 h, jour de clôture de l’enquête. 
 

Durant ces trois permanences, j’ai rencontré quinze personnes ou associations. 
Neuf observations ont été écrites par le public, deux observations orales ont été 
retranscrites et neuf courriels ou courriers ont été annexés sur le registre d’enquête soit 
un total de 20 observations.  
Une pétition comportant 257 signatures m’a été remise. 
 
 Ces permanences se sont déroulées dans un climat serein propice à un échange 
constructif. 
 
 I.3.2 Information du public 
 
   Publicité légale par voie de presse 
 
 L'enquête publique a été annoncée, conformément à la réglementation (article R.123-
11 du Code d l’Environnement), dans deux journaux locaux distribués en Seine-et-Marne : 
 
- "Le Pays Briard" des 2 et 22 août 2013 (annexes 3 et 5). 
- "Le Parisien », (Seine-et-Marne) des 1er et 24 août 2013 (annexes 4 et 6). 
 
Les délais prescrits par la réglementation ont donc été respectés. 
 
   Publicité légale et information du public 
 
   * Affichages municipaux 
 
 Le public a été informé de l’ouverture de l’enquête publique par affichage d’un avis 
(annexe 2) sur les panneaux d'affichage municipaux de la mairie et des différents hameaux 
composant la commune.  
 
   * Affichage sur site 
 
 Deux affichages bien visibles, au format A2 sur fond jaune, respectant les 
prescriptions de l’arrêté du 24 avril 2012, ont été apposés sur le site, le long de la rue des 
Iris. 
 
 L'affichage au public a fait apparaître notamment : 
 

 L'identité du demandeur. 
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 L’objet de l’enquête publique. 
 Les dates d'ouverture et de clôture de l'enquête publique. 
 La disponibilité du dossier à la mairie et les horaires d’ouverture de celle-ci. 
 La possibilité de formuler ses observations sur le registre d’enquête  
   par courrier ou par courriel. 
 Les noms et qualités du commissaire enquêteur et de son suppléant. 
 Les dates et heures des permanences du commissaire enquêteur. 
 Les lieux et délai de disponibilité du rapport et des conclusions du  
   commissaire enquêteur. 
 La mention des décisions à prendre par le Conseil Municipal au terme de 
l’enquête. 

 
 J'ai constaté la présence de ces différents affichages le 5 août 2013, lors d’un 
contrôle, soit 15 jours avant le début de l’enquête (délai réglementaire).  
 
 Un constat de ces différents affichages a été dressé par la police municipale de la 
commune, le 5 août 2013. 
 La présence de ces différents affichages a été certifiée par le maire de la commune 
(annexe 11). 
 
   Autre publicité  
 
 L’avis d’enquête a été publié sur le site Internet de la Mairie (www.pommeuse.org). 
Le dossier d'enquête était librement téléchargeable sur le même site. 
 
   Cas particulier des courriels 
 
 J’ai demandé à ce que les observations parvenues par courriel soient imprimées et 
annexées au fur et à mesure au dit registre pour en assurer la publicité, ce qui a été fait. 
J’ai pu le constater lors de chacune de mes permanences. 
 
   * Information préalable du public  
 
 Une réunion publique organisée par la mairie le 8 mars 2013, a réuni 80 personnes 
environ. Une information a été distribuée dans les boîtes aux lettres du quartier et insérée 
sur les panneaux lumineux d'information de la commune. 
 
 I.3.3 Légalité de l’environnement administratif 
 
 Il est rappelé qu’il n’est pas de la responsabilité du commissaire enquêteur de « dire 
le droit », ceci étant du ressort de la juridiction compétente. Il peut simplement dire si la 
procédure lui semble légale. 
 

Les différents affichages ont été effectués dans les conditions réglementaires. 
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L'information du public a été faite conformément à la réglementation en vigueur. 

 
 I.3.4 Visite du site 
 
 Le 30 juillet 2013, je me suis rendu sur le site concerné accompagné par Monsieur le 
Maire. J’ai eu ainsi un aperçu précis de la situation, de l'état des lieux et du contexte local. 
 
 I.3.5 Participation du commissaire enquêteur 
 

 Lors de la préparation de l’enquête publique, j’ai rencontré à mairie de 
Pommeuse, le 30 juillet 2013, M. ALONSO, Maire de la commune, M. DUCEILLIER, Maire 
adjoint, Mme. BLAIS, Secrétaire Générale, Mme GILLOOTS, Service urbanisme et Mme 
PINGUET, Instructrice Permis de Construire à la Communauté de Communes. Le dossier m’a 
été présenté et tous les éclaircissements nécessaires m’ont été apportés. 

 
 J’ai demandé que me soient fournis différents documents : 

- Avis des Personnes Publique Associées 
- Décision de dispense de la réalisation d’une évaluation environnementale 

 J’ai également demandé que soient corrigées diverses erreurs : 
- Nombre de logements « famille », document 1 / Intérêt général du projet – 
page 7 
- Tableaux des réceptivités et des superficies du POS, document 2b « Rapport 
de présentation pour la mise en compatibilité du POS » - pages 3 et 4 

 
 J’ai reçu ces documents corrigés, par courrier, le 12 août 2013. Les corrections ont 
été également apportées sur le dossier mis à disposition du public à la mairie. 
 
 I.3.6 Demande de prolongation de l'enquête publique 
 
 J’ai été saisi par l’association R.E.N.A.R.D. (Rassemblement pour l’Etude de la Nature 
et l’Aménagement de Roissy en Brie et son District), le 10 septembre 2013, d’une demande 
de prolongation de l’enquête publique pour une durée d’un mois (annexe 9) au motif que la 
dite association n’avait pas pu obtenir communication du dossier à la date de publication de 
l’enquête publique mais seulement le 20 août 2013, jour d’ouverture de l’enquête. Je n’ai pas 
accepté cette demande, le motif invoqué me semblant insuffisant, l’enquête publique ayant 
une durée de trente-deux jours (courrier à l’association le 11 septembre 2013) (annexe 10). 
 
 I.3.7 Clôture de l'enquête publique 
 
 A l’expiration du délai d’enquête, le vendredi 20 septembre 2013 à 17 h, heure de 
fermeture de la mairie, j’ai clos le registre d’enquête que j’ai emporté. 
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 Je remercie les personnels de la commune de Pommeuse pour leur bon accueil et leur 
disponibilité. 
 
 I.3.8 Remise d'un procès-verbal des observations 
 
 J'ai remis au demandeur le 23 septembre 2013, un procès-verbal des observations 
écrites et orales recueillies au cours de l'enquête (annexe 7). Je l'ai, à cette occasion, 
invité à me faire parvenir, s'il le souhaitait, un mémoire en réponse dans le délai de quinze 
jours. 
 
 I.3.9 Remise d'un mémoire en réponse aux observations 
 
 La mairie de Pommeuse m’a transmis un mémoire en réponse que j’ai reçu par 
courriel, le 25 septembre 2013, puis par courrier (annexe 8). 
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II  ANALYSE ET OBSERVATIONS DU PUBLIC 
 
 
II.1 Analyse 
 
 II.1.1 Projet et situation 
 
 La déclaration de projet, objet de la présente enquête publique, concerne la création 
d'un nouveau quartier multi générationnel composé de : 
 

 10 logements "de famille" de type T4,  
 30 maisons individuelles T2 / T3 pour les seniors,  
 1 logement de fonction destiné au gardien,  
 1 local de convivialité,  
 un accueil de jour de 15 places pour les personnes âgées atteintes de la maladie 
d'Alzheimer. 
 

 La présente enquête publique doit permettre d'établir l'intérêt général du projet 
emportant mise en compatibilité du Plan d'Occupation des Sols (POS) de la commune. 
 

 
 Situation du projet  Rue des Iris 
   dans le quartier 
 

LE MESNIL 

TRESMES 
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 Le site est situé à l'Ouest de la commune au lieu-dit « La Ruelle Neuvray ». Composé 
des parcelles cadastrées ZE.25 et ZE.26 (12 228 m²), il est bordé au Sud par la rue des 
Iris et au Nord par un sentier permettant une bonne intégration urbaine.  
 La parcelle boisée, située ou Nord de la parcelle, sera conservée. 
 
 Le site du projet, situé entre deux parcelles bâties, est une véritable « dent 
creuse » qu’il va ainsi combler. Un couloir naturel d’une vingtaine de mètres de largeur sera 
maintenu le long du hameau du Mesnil. 
 
 La construction et la gestion locative de ce programme sera assurée par l'entreprise 
sociale LOGIVAM, SA d'H.L.M. La municipalité de Pommeuse lui a cédé le foncier après 
décision du conseil municipal du 8 novembre 2012. 
 

Le site du projet se situe sur un terrain faisant la jonction entre deux parcelles 
bâties en dehors d’une bande naturelle d’une vingtaine de mètres. 

 
 II.1.2 Dossier d’enquête publique 
 
 Le dossier est complet et ses divers éléments sont correctement et clairement 
présentés. La lecture est facile pour un public non spécialiste. Sa mise à disposition sur le 
site Internet de la mairie a permis sa bonne diffusion. 
 

Le dossier est complet et clairement présenté. 
 
 II.1.3 Personnes Publiques Associées 
 
 Les PPA (Personnes Publiques Associées) ont été réunies le 20 mars 2013. L’examen 
au cas par cas devant être fait au préalable par l’Autorité Environnementale, la réunion a 
donc été annulée. Une nouvelle réunion a eu lieu le 16 mai 2013. Les remarques suivantes ont 
été formulées par les personnes présentes : 
 ce projet entraînant la modification du POS est soumis à l’examen au cas par cas pour 
l’évaluation environnementale, 
 le tableau de réceptivité des surfaces ne mentionne pas les zones naturelles protégées 
dans la pièce 2b du rapport de présentation (DDT77). 
 

 Il n’y a eu aucune autre observation particulièrement de la Chambre d’Agriculture. 
 

La Chambre d’Agriculture n’a présenté aucune observation. 
 
 II.1.4 Évaluation environnementale 
 
 Par décision n° 77-02-2013 du 12 juin 2013, Madame la Préfète de Seine-et-Marne a 
dispensé, en application de l'article R.121-14-1 du Code de l'environnement, la déclaration 
de projet, objet de la présente enquête publique, d’une évaluation environnementale. 
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La déclaration de projet, objet de la présente enquête publique, n'est pas 
soumise à une évaluation environnementale. 

 
 Une étude écologique réalisée par le bureau d’études Ecosphère en décembre 2006 
indique que le site du projet est localisé en dehors du site inscrit de la Vallée du Grand 
Morin et n’appartient à aucune ZNIEFF (Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Floristique et 
Faunistique). Il est situé en dehors des axes de circulation des espèces animales identifiées 
sur la commune. Le terrain cultivé a une valeur écologique moyenne. 
 Un boisement situé sur le site est exclu du programme de constructions. 
 Le nouveau quartier sera desservi par les réseaux communaux, en particulier en ce 
qui concerne l’évacuation des eaux usées vers la station d’épuration. 
 

Le site est écologiquement peu sensible. 
 
 II.1.5 Mise en compatibilité du Plan d'Occupation des Sols 
 
 Le Plan d'Occupation des Sols (POS) de la commune a été approuvé le 12 juin 1992. 
Un Plan Local d'Urbanisme (PLU) a été approuvé le 11 janvier 2010. Celui-ci a été annulé par 
le Tribunal Administratif de Melun le 18 octobre 2012. Le POS est donc le document 
d'urbanisme applicable. 
 
 Le site d'implantation du projet de quartier multi générationnel se situe sur une 
partie de la zone NCa du zonage du POS. La zone NC est affectée à l'exploitation agricole 
de culture et d'élevage. 
 
 Pour la mise en compatibilité du document d'urbanisme, trois documents seront 
modifiés : le rapport de présentation, le plan de zonage et le règlement. 
 
  II.1.5.1 Rapport de présentation 
 
 Les modifications apportées au rapport de présentation portent sur le chapitre 
« Propositions du Plan d’Occupation des Sols » et les sous-chapitres «  Zonage et 
règlement », Mise en oeuvre du POS et perspectives d’évolution » et « Evolution des 
superficies du POS ». Un chapitre supplémentaire, « L’incidence sur l’environnement », a été 
rajouté. 
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  II.1.5.2 Plan de zonage 
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 La création du quartier projeté nécessite la création d'une nouvelle zone spécifique 
dénommée NAd urbanisable sous la forme d'un programme de constructions constituant un 
quartier multi générationnel « Habitat et Services » 
 
  II.1.5.3 Règlement 
 
 « NAd est un secteur d’extension d’urbanisation situé le long de la rue des Iris 
destiné à la construction d’habitat et des services d’intérêt collectif ». 
 
 Il n’est pas fixé de règle concernant les caractéristiques des terrains (article NA5), 
l’emprise au sol (article NA9) et le coefficient d’occupation du sol (article NA14). La 
hauteur maximale des constructions mesurée au faîtage est de 10 m. Deux niveaux sont 
autorisés. 
 
 Les modifications devant être apportées au Plan d’Occupation des Sols sont 
cohérentes et ne présentent pas d’élément anormal. La mise en compatibilité du Plan 
d’Occupation des Sols est logiquement emportée par la déclaration de projet décrite ci-
dessus. 
 

Les modifications devant être apportées au POS sont cohérentes et ne 
présentent pas d’élément anormal. 

 
La mise en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols est logiquement emportée 
par la déclaration de projet. 

 
 
 
 
 
 
 



    -------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Enquête Publique / Déclaration de projet / Mise en conformité du POS / Mairie de Pommeuse / Août - Septembre 2013 

Décision T.A. Melun n° E 13000006/77 du 15/02/13 – A. Municipal n° 2013/27 du 19/07/13 
Ladruze Henri, Directeur d'école retraité, commissaire enquêteur 

    -------------------------------------------------------------------------------------------   Page 16 sur 64 

 II.1.6 Documents supra communaux 
 
  II.1.6.1 SCOT 
 
 La communauté de communes de « La Brie des Moulins » composée de Pommeuse, 
Dammartin-sur-Tigeaux, Faremoutiers et Guérard n’est pas dotée actuellement d’un 
Schéma de COhérence Territoriale (SCOT). 
Le SCOT du bassin de vie de Coulommiers est en phase de consultation et n’est pas passé 
encore en enquête publique. Sa lecture n’est pas dénuée d’intérêt mais ce document n’est 
pas actuellement opposable. 
 
  II.1.6.2 SDRIF 
 
 Le projet de Schéma Directeur de la Région Île de France (SDRIF) de 2008 n’a pas 
été promulgué compte tenu des changements législatifs liés au Grand Paris. 
 
 Le projet de SDRIF de 2012, soumis à enquête publique en 2013, n’a pas été encore 
approuvé et n’est donc pas exécutoire. 
 
 Le SDRIF de 1994 est donc le document de référence. 
 
 Le secteur du projet semble se situer en zone vert clair « Espace paysager ou 
espace vert » (La carte du SDRIF est fort imprécise) 
 
 II.1.7 Intérêt général du projet 
 
 La communauté de communes de la « Brie des Moulins » est composée de quatre 
communes (Pommeuse, Dammartin-sur-Tigeaux, Faremoutiers et Guérard) auxquelles 
s'ajoutent cinq communes limitrophes. Dans cet ensemble vivent 2 750 personnes de plus 
de 60 ans (2007) dont un tiers de plus de 75 ans. Une majorité de celles-ci résident 
actuellement à Pommeuse. 
 L’habitat est assez dispersé : il est constitué de hameaux et petits bourgs assez 
isolés et dépourvus de services. 
 Regrouper les personnes les plus fragiles, si elles le souhaitent, peut permettre de 
les rapprocher des différents services qui leur sont nécessaires (à condition que soit mis en 
place un service de transport en commun) et créer une vie sociale souvent absente de la vie 
solitaire. Un espace de convivialité est intégré au projet. 
 Le projet recourant à des financements spécifiques vise une population fragilisée 
voire défavorisée. 
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           Perspective du projet        Document dossier d'enquête publique 

 
 Le projet vise à créer un espace convivial et de rencontre (espaces de promenade, de 
repos, de jeux et de jardinage). 
 
 Le projet sera inscrit dans une démarche environnementale avec une labellisation 
H&E (Habitat et Environnement) et BBC (Bâtiment de Basse Consommation). Il a été 
labellisé par le Conseil Général de Seine-et-Marne. 
 
 La création d’un centre d’accueil de jour pour les personnes atteintes de la maladie 
d’Alzheimer relève d’un réel besoin dans la région. 
 
 Je remarque que la population des seniors se développant de manière importante, 
l’isolement de certains d’entre eux étant une difficulté, ce projet revêt un intérêt évident : 
il permet, grâce à un relatif regroupement et à différentes structures de convivialité, de 
rompre l’isolement et de simplifier les diverses obligations de la vie courante. 
 

Le regroupement de personnes âgées actuellement isolées et la création de 
structures de convivialité comportent un intérêt évident. 

 
 Le centre d’accueil de jour pour les personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer 
relève, comme dit plus haut, d’un réel besoin. 
 

La création d’un centre d’accueil de jour pour les personnes atteintes de la 
maladie d’Alzheimer relève d’un réel besoin. 

 
 Ce projet ne me semble créer d’importantes nuisances ni pour l’écologie ni pour le 
voisinage (à l’exception d’une circulation automobile en augmentation). 
 

Le projet ne compromet pas les intérêts des particuliers. 
 

L’équilibre écologique ne me semble pas compromis. 
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II.2 Observations du public, réponses du demandeur et analyse 
 
 Durant les permanences, j’ai rencontré quinze personnes ou représentant 
d’association. Les entretiens ont été cordiaux. 
 Les observations ont toutes été notées ou annexées au registre d’enquête. J’ai 
demandé à ce que les observations parvenues par courriel soient imprimées et annexées au 
fur et à mesure au dit registre pour en assurer la publicité, ce qui a été fait. 
 
 II.2.1 Pétition 
 
Une pétition comportant 257 signatures m’a été remise le 20 septembre 2013, avec le 
texte suivant : 
« Les habitants ci-dessous manifestent leur opposition au choix de l'emplacement pour la Zone 
Nouvelle Inter Générationnel au regard de la dégradation et transformation que cela va induire 
sur les environs. 
Ils demandent au Maire de préserver le caractère rural de Pommeuse en interdisant toute 
construction sur les coulées vertes séparant ses hameaux tricentenaires, selon les dernières 
directives régionales. » 
 

(Commissaire enquêteur) 
La mairie n’a pas répondu directement au texte de cette pétition. On trouve toutefois des 
éléments de réponse ci-dessous et particulièrement dans le chapitre 3 (choix du site). 
Pour ma part, je remarque le nombre important de signataires. Ce texte indique une opposition 
au lieu d’implantation du projet mais non au projet lui-même. Il est évident, et je le comprends, 
que, pour les habitants du quartier, la transformation d’un espace naturel en quartier bâti n’a rien 
d’agréable. 

 
 II.2.2 Observations écrites et orales 
 
 Lors d’une rencontre avec le représentant de l’association R.E.N.A.R.D. le  
14 septembre 2013, celui-ci m’a indiqué que la notice architecturale n’était pas présente 
dans le dossier mis en ligne sur le site Internet de la mairie. J’ai vérifié le même jour et 
constaté la présence de ce document. 
 
 D’une manière générale, les quinze personnes qui se sont présentées lors de mes 
permanences, les vingt observations écrites, orales ou par courrier recueillies et les 257 
signataires de la pétition étaient, en très grande majorité, opposés au site choisi et non au 
projet lui-même. 
 
 La mairie a choisi de répondre globalement aux différentes observations et non 
point par point. Les réponses sont donc, le plus souvent, regroupées à la fin de chaque 
chapitre. 
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Chapitre 1/ Cadre de vie 
 
Mme SAVIOZ 
(Observation écrite) 
Beaucoup de personnes ont choisi de vivre à Pommeuse pour le calme et la beauté de 
l’endroit. La coulée verte située entre Tresmes et Le Mesnil fait de ces deux villages un 
agrément de vie. Je suis contre le projet. 
 
M. GIES 
(Observation écrite) 
Je suis contre le projet pour préserver l’écosystème, la nature et la beauté du site 
 
Mme PARIS-PHILBERT 
(Courrier) 
La nature est sacrifiée sur la commune de Pommeuse où l’on bétonne. 
 
Mme TARIN 
(Observation écrite) 
Je suis contre ce projet : perte du « cadre champêtre ». 
 
M. FLEURY 
(Courriel) 
Inquiétude en ce qui concerne l'aménagement de cette zone qui est aujourd'hui une terre 
cultivable. Pourquoi bétonner ? 
 

(Commissaire enquêteur) 
La construction d’un quartier, quel qu’il soit, dans un espace naturel le dénature évidemment. 
Par exemple, le développement du quartier riverain du projet s’est fait également, autrefois 
(20/30 ans ?), au détriment d’un espace naturel. 

 
Chapitre 2/ Le projet 

 
M. PHILBERT 
(Observation écrite) 
La définition de fonctionnement du projet n’est pas correctement expliquée à la population 
et laisse un doute sur son exploitation. 
 

(Commissaire enquêteur) 
Les principales informations concernant le projet figurent dans le dossier. Les détails seront 
ensuite affinés. 

 
Mme PARIS-PHILBERT 
(Courrier) 
Le projet est un lotissement concentrationnaire avec un choix de vie imposé et 
démoralisant pour les usagers valides. 
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(Commissaire enquêteur) 
Je ne vois pas ce qu’un quartier réservé, en grande partie, à des personnes âgées a de 
concentrationnaire… 

 
Association BIEN VIVRE À POMMEUSE 
(Courrier) 
Nous dénonçons un projet sans intérêt pour les personnes dites concernés : des jeunes 
retraités encore actifs, ne vont pas venir s'installer en rase campagne loin des transports et 
commodités. Ce projet a plus sa place en centre ville, tels que Coulommiers où il y a multiples 
services, activités et commerces à proximité. 
 

(Commissaire enquêteur) 
Je ne suis pas certain que des retraités isolés ne soient pas intéressés par un lieu d’habitation dans 
lequel ils pourraient trouver une certaine convivialité… 
Je ne pense pas que les parcelles constructibles dans le centre des villes soient faciles à trouver. 

 
Mme CANELLA 
(Observation écrite) 
Des locaux commerciaux sont-ils prévus ? 
 

(Réponse du demandeur) 
Il est à préciser que le projet n’intègre pas de locaux commerciaux. 

 
(Commissaire enquêteur) 
La réponse du demandeur est claire. 

 
Mme CANELLA 
(Observation écrite) 
Les personnes disposant d’une faible retraite mais disposant d’un petit capital vont-elles 
pouvoir s’y installer ? 
 

(Commissaire enquêteur) 
La réponse concernant la possession d’un petit capital n’est pas donnée par la Mairie. Mais 
demande-t-on de déclarer la possession d’un capital ? Généralement ce sont les revenus qui sont 
demandés. 

 
Mme CANELLA 
(Observation écrite) 
Il n’y a pas de transports ni de commerces sur place. 
 

(Commissaire enquêteur) 
Il n’y aura effectivement pas de commerces sur place. Ils sont, malheureusement, de plus en plus 
rares y compris au centre de nombreuses villes ou villages. 
L’organisation d’un transport en commun sur place permettant de se rendre vers les endroits 
essentiels (gare, commerces, mairie,…) me semble tout à fait nécessaire. 
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Recommandation 
L’organisation d’un transport en commun permettant de relier ce nouveau quartier 
aux lieux de services essentiels me semble nécessaire. 

 
M. LECOQ 
(Observation écrite) 
En ce qui concerne les 10 maisons pour les familles, les infrastructures communales 
suivront-elles (école, transport en commun, …). 
 

(Commissaire enquêteur) 
Une commune est tenue d’assurer les fonctions publiques, la scolarisation des enfants 
notamment. 

 
M. LECOQ 
(Observation écrite) 
Projet inutile. Beaucoup de personnes âgées sont propriétaires de leur maison. De plus elles 
seront obligées de quitter le logement de location lorsqu’elles ne seront plus autonomes. 
L’obligation d’autonomie est un vrai problème dans ce projet. 
 

(Commissaire enquêteur) 
J’admets que l’obligation d’autonomie pourrait apparaître comme problématique mais je pense 
que cette règle ne peut concerner que le choix initial des locataires par le bailleur. 

 
Mme FLEUREAU 
(Courriel) 
Quelle est la destination réelle de la salle commune (salle polyvalente) ? Sera-t-elle 
réservée aux seniors ou à disposition pour des manifestations diverses (salle des fêtes) 
avec toutes les nuisances que ceci engendrerait en termes sonore et de stationnement ? 
 

(Réponse du demandeur) 
Une salle polyvalente sera mise à la disposition de la mairie par le biais d’une convention : 
elle sera réservée uniquement aux activités destinées aux personnes âgées (jeux de société, 
animations pour les seniors, rencontre avec les écoles, etc.). 

 
(Commissaire enquêteur) 
La réponse du demandeur est satisfaisante. Cette structure ne génèrera donc pas de nuisances. 

 
(Réponses du demandeur) 
En 2005, lors de la préparation du 1er PLU, nous avions en projet la construction d’une 
maison de retraite. 
 
- Recherchant une alternative à la maison de retraite, nous nous sommes tournés vers le 
principe du béguinage très développé dans le nord. 
- Ce projet a retenu l’attention du Conseil Général qui lui a attribué le label de Projet Innovant 
de Seine et Marne. 
 
Nous avons recherché un bailleur social intéressé par ce projet et un organisme susceptible 
d’apporter une aide à domicile aux résidents qui le souhaiteraient. 
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LOGIVAM a répondu favorablement comme bailleur, et Centre 77  pour les aides à domicile, 
le gardiennage,la maîtresse de maison, la gestion de l’unité d’accueil de jour des malades 
Alzheimer ainsi que le transport à la demande. L’unité d’accueil de jour répond à un manque 
de structures de ce type dans le département et aura donc un rôle important dans la prise en 
charge des malades et leurs aidants.  
Cette organisation évite à la commune des dépenses de gestion et de personnel, et un 
impact sur les impôts locaux. 
- Dix logements à loyers modérés sont intégrés au projet afin de pouvoir loger nos jeunes et 
moins jeunes qui n’ont pas les moyens d’acheter ou de construire  un logement sur 
Pommeuse.  
L’attribution de ces logements se fera comme actuellement pour les logements de la Bionne 
(logements près de la gare). 

 
(Commissaire enquêteur) 
Le « béguinage », en effet répandu dans le nord de la France notamment, désigne un mode de vie 
collectif pour seniors permettant le maintien d’un lien social que les personnes isolées perdent le 
plus souvent. 

 
Chapitre 3/ Choix du site 

 
Association R.E.N.A.R.D. 
(Courrier) 
Le terrain envisagé se trouve en espace agricole entre les hameaux de Tresmes et du 
Mesnil. Il supprimerait de façon définitive la séparation entre ces hameaux. L'étroite 
bande d'espace agricole -une vingtaine de mètres - qui est laissée du côté ouest du projet 
entre celui-ci et le hameau de Tresmes est de largeur insuffisante pour maintenir une 
liaison écologique fonctionnelle et ne pourrait plus être exploité pour l'agriculture. 
Cette localisation interromprait une liaison écologique évidente encore existante et 
enclaverait pratiquement dans l'urbanisation un espace agricole d'environ 3 ha, situé au 
nord entre le projet et la R.D. 25 
 

(Commissaire enquêteur) 
Voir les réponses en fin de chapitre. 

 
Association R.E.N.A.R.D. 
(Courrier) 
Nous constatons que les différentes orientations du D.O.O. [ScoT] s'opposent à la réalisation 
du projet présenté à cette enquête publique, à cet endroit. Qui plus est dans un territoire 
dans lequel est envisagé un P.N.R. 
Nous relevons tout de même le texte de la page 76 du D.O.O. qui spécifie que les logements 
accessibles ou adaptés pour les personnes âgées doivent être prévus dans les centres villes 
et bourgs. 
L'implantation du projet proposé dans cette enquête publique ne s'avère pas compatible 
avec le projet de D.O.O. 
 

(Commissaire enquêteur) 
Voir les réponses en fin de chapitre et dans le chapitre 6. 
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M. GIES 
(Observation écrite) 
Je ne trouve pas judicieux l’endroit choisi (éloignement de toutes commodités pour des 
personnes âgées). 
 

(Commissaire enquêteur) 
Voir les réponses en fin de chapitre. 

 
M. PHILBERT 
(Observation écrite) 
- Je m’oppose à ce projet. Le site est un terrain agricole. Le projet fera perdre le 
caractère rural du village du Mesnil.  
- La construction n’apportera aucun bénéfice direct aux riverains sinon des nuisances. 
 

(Commissaire enquêteur) 
Il est exact qu’une parcelle verte risque de disparaître. Le village du Mesnil n’est tout de même 
pas extrêmement urbanisé. 
On ne peut pas juger un projet uniquement en fonction du bénéfice direct que les riverains 
pourraient en avoir. L’intérêt général est plus important et prime sur les intérêts particuliers. 

 
Association AUBETIN ENVIRONNEMENT 
(Courrier) 
L'implantation de ce projet est trop excentré du centre ville et n'est pas desservi par les 
transports en commun. Le centre du village est à environ 900 m et la gare ferroviaire à environ 
1.5 km. Ce genre de projet doit se situer très près d'un centre ville et à côté de moyens de 
transports. 
 

(Commissaire enquêteur) 
Voir les réponses en fin de chapitre. 

 
M. RIGAUT 
(Observation écrite) 
Nous sommes opposés à la disparition de la coulée verte entre les hameaux. 
 
M. LECOQ 
(Observation écrite) 
Implantation sur un terrain agricole. Ceux-ci sont à conserver et à protéger. De plus ce 
terrain est une coulée verte. 
 

(Commissaire enquêteur) 
Il est compréhensible que l’on ne souhaite pas la disparition d’une coulée verte. Voir également 
les réponses dans le chapitre 1. 
J’observe que la Chambre d’Agriculture n’a émis aucune observation. 

 
 
 



    -------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Enquête Publique / Déclaration de projet / Mise en conformité du POS / Mairie de Pommeuse / Août - Septembre 2013 

Décision T.A. Melun n° E 13000006/77 du 15/02/13 – A. Municipal n° 2013/27 du 19/07/13 
Ladruze Henri, Directeur d'école retraité, commissaire enquêteur 

    -------------------------------------------------------------------------------------------   Page 24 sur 64 

M. DELATTE 
(Observation orale) 
Beaucoup de personnes sont d’accord sur le principe mais le site choisi ne convient pas. 
 

(Réponse du demandeur) 
Le Conseil municipal de l’époque a fait appel à différents organismes privés spécialisés dans 
les maisons de retraite : tous nous ont proposé des établissement de 90 à 120 logements 
pour des questions de rentabilité de fonctionnement. 
Le coût pour les résidents s’élevait à 2000 euros environ par mois. 
Le conseil municipal a refusé ce type d’organisme. 
Il s’est tourné vers le Conseil général mais celui-ci avait décidé de ne plus financer ce type 
d’établissement en Seine et Marne. 
 
La Communauté de Communes de la Brie des Moulins, consciente d’un manque 
d’infrastructures pour nos personnes âgées, a demandé au bureau d’étude OMR 
(organisation de Maisons de Retraites) un diagnostique et la faisabilité d’une structure 
d’accueil sur son territoire. 
 
Deux communes ont été retenues : Faremoutiers et Pommeuse.  
Seule Pommeuse avait un projet urbanistique concordant. 
 
Le choix définitif [du site] s’est fait en accord avec le bureau d’études et la commune a acheté 
les parcelles. 
 
Le site est proche des commerces de Tresmes : peut-on considérer que 700m sont 
infaisables à pied pour des personnes âgées de plus de 60 ans ? 
 
Il est proche aussi de l’école, favorisant des animations  communes enfants/anciens. 
 
Nous avons fait effectuer en 2005 une étude écologique sur l’ensemble du territoire 
communal et un diagnostique écologique hivernal par ECOSPHERE. 
Cette étude a démontré qu’il n’y avait aucun intérêt écologique particulier dans le secteur que 
nous avions envisagé pour ce projet. En conséquence, le site d’implantation du projet est 
localisé en dehors des sites environnementaux à enjeux de la commune. 
 
Certains parlent d’un couloir écologique ou d’une liaison écologique, d’autres d’une dent 
creuse. 
 
Enfin, ce projet a obtenu l’accord de la DRIEE, Direction Régionale et Interdépartementale de 
l’Environnement et de l’Energie. 
 
Il est à noter que la chambre d’agriculture, consultée dans le cadre de la réunion des 
partenaires associés, n’a émis aucune observation. 

 
(Commissaire enquêteur) 
L’étude Ecosphère de décembre 2006 indique que le site concerné a une valeur écologique 
globale moyenne (carte page 87). 
 
S’il est exact d’affirmer qu’une « coulée verte disparaîtra », il faut remarquer qu’une bande 
naturelle d’une vingtaine de mètres sera maintenue entre les espaces verts nord et sud. Ce 
corridor écologique permettra une liaison que d’aucuns peuvent considérer comme fort étroite. 
Les corridors écologiques créés au-dessus de certaines autoroutes sont bien plus étroits ! 
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La décision n° 77-002-2013 du 12 juin 2013 de Madame la Préfète de Seine-et-Marne, 
dispensant cette déclaration de projet d’évaluation environnementale, comporte dans ses 
considérants l’indication que le site constitue une « dent creuse ». 
 
Il est vrai que les commerces et autres services ne se trouveront pas « sur place ». Où peut-on 
trouver une telle proximité sinon dans les centres des villes assez importantes : la plupart du 
temps les commerces disparaissent progressivement. Les quelques commerces de Tresmes ne 
sont pas si loin. Un moyen de transport public devrait néanmoins être prévu (déjà indiqué plus 
haut). 

 
Chapitre 4/ Circulation / travaux / eaux 

 
M. et Mme VIET 
(Observation écrite) 
- Propriétaire d’une maison située à l’angle de la rue des Iris et de la rue de Neuvray. La 
circulation va augmenter avec le projet.  
- Quelle sera la largeur de la chaussée et des trottoirs, … 
 
Mme FLEUREAU 
(Courriel) 
Quel sera l’accès à ce projet pendant les travaux et à terme ? (rue du Bois pour rejoindre 
la rue des Iris ou rue des Ecoles avec un agrandissement de la rue des Iris et un 
prolongement du double sens de circulation ?) 
 
M. et Mme VIET 
(Observation orale) 
Les travaux concernant la rue des Iris : 
- Sur quel côté de la rue se fera l’élargissement ? 
- Que deviendront les haies placées hors clôture sur le domaine public ? 
- Les travaux de voirie se feront-ils avant ou après le chantier ? 
- L’accès au projet se fera-t-il par la rue de Paris ou la rue des Iris ? 
 
M. FLEURY 
(Courriel) 
Inquiétude par rapport à une circulation supplémentaire, l’intersection avec la rue de Paris étant 
toujours saturée. 
 
M. RIGAUT 
(Observation écrite) 
Nous ne souhaitons pas d’augmentation de trafic dans la rue du Bois. 
 
M. DELATTE 
(Observation orale) 
- Deux ans de travaux, au minimum, seront difficiles à supporter. 
- Problèmes de sécurité pour les enfants. 
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(Réponse du demandeur) 
Travaux 
L’organisation et le planning des travaux n’ont pas encore été discutés avec le bailleur. 
Néanmoins, aucun trafic concernant les travaux ne passera par la rue du bois. Il passera par 
la rue des écoles et la rue des Iris. 
Nous serons très vigilants  sur la sécurité et  les nuisances occasionnées par ces travaux. 
Le projet prévoit : 
- l’élargissement de la rue des Iris pour la mettre en double sens 
- le déplacement du sens interdit jusqu’à la sente des jardins 
- la création d’un trottoir côté habitations aux normes actuelles 
- l’extension de l’éclairage public de la rue des Iris jusqu’à le sente des jardins. 
Ces travaux de voirie seront financés par la vente des terrains, propriété de la commune, au 
bailleur. 
 

(Commissaire enquêteur) 
Il est certain que le projet engendrera une augmentation de circulation mais relativement 
modérée. 
La réponse précise concernant les largeurs de chaussée et de trottoirs n’est apportée ni dans le 
dossier, ni par la Mairie. 
Deux ans de travaux paraissent excessifs. Néanmoins, la période des travaux est effectivement 
difficile près des chantiers ; les normes actuelles tentent d’en minimiser les impacts. 
Le trajet emprunté par les véhicules durant la phase chantier semble cohérent. 
Les nouveaux équipements (élargissement de la rue des Iris, double sens de circulation, création 
d’un trottoir, …) seront profitables à tous les riverains. 

 
Association BIEN VIVRE À POMMEUSE 
(Courrier) 
M. RIGAUT 
(Observation écrite) 
M. LECOQ 
(Observation écrite) 
Association BIEN VIVRE À POMMEUSE 
(Courrier) 
Le projet se trouve sur des champs sur lesquels coulent toutes les eaux de pluies du village 
pour se déverser dans le Morin et sont impropres à la construction. Ces champs sont inondés 
lors des pluies et la rue des Iris, en bas du projet, est transformée en ruisseau. 
 

(Réponse du demandeur) 
Travaux 
Plusieurs études de sol ont été faites par le bailleur social pour valider la faisabilité du projet 
et évaluer l’imperméabilité du sol.  

 
(Commissaire enquêteur) 
De plus, le terrain concerné ne se situe pas en zone inondable. 
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Chapitre 5/ Concertation avec la population 
 
Mme COSTA 
(Observation écrite) 
Aucune concertation avec les habitants du Mesnil et de Tresmes (réunion publique pendant 
les vacances scolaires d’hiver et peu de publicité d’où la présence d’une vingtaine de 
personnes). 
 
Association BIEN VIVRE À POMMEUSE 
(Courrier) 
Nous dénonçons le manque d'information aux habitants sur ce projet. L'affichage pour 
annoncer la réunion publique a été affiché le mercredi 6 pour la réunion le vendredi 8 mars 
qui ne laissait pas suffisamment de temps aux gens pour s'organiser. 
 
Association BIEN VIVRE À POMMEUSE 
(Courrier) 
Nous dénonçons le fait que la réunion publique a eu lieu pendant les vacances scolaires 
d'Hiver privant  ainsi une partie de la population de pouvoir y assister. 
 
Mme COSTA 
(Observation écrite) 
Plusieurs Pommeusiens ont été intimidés par les membres du Conseil Municipal. 
 
Association BIEN VIVRE À POMMEUSE 
(Courrier) 
Les anciens du village sont majoritairement propriétaires. Ils ne devront pas du coup 
rentrer dans les critères nécessaires pour bénéficier d'un logement social. L'association 
dénonce les recommandations du maire lors de la réunion publique qui a dit aux anciens qu'il 
fallait "passer devant le notaire" afin de pouvoir y avoir droit. 
 
Association BIEN VIVRE À POMMEUSE 
(Courrier) 
Nous dénonçons les méthodes d'agression et d'intimidation du maire envers toute personne 
osant lui opposer sur ce projet et le harcèlement moral envers les anciens du village pour 
souscrire au projet. 
 

(Réponse du demandeur) 
Information 
Dès la préparation du 1er PLU de 2005 ainsi que du 2ème PLU de  2009, la population  a 
donc déjà été informée du projet concernant les personnes âgées (réunions publiques et 
enquêtes publiques dans le cadre de l’élaboration des deux PLU). 
 
Une réunion publique d’information sur le projet a eu lieu le 8 mars 2013. 
Les ménages susceptibles d’être impactés par ce projet en ont été avertis individuellement 
par un papier dans leur boîte aux lettres : rue du Bois, sente des jardins, rue des Iris, rue 
Neuvray, rue des Ecoles, rue de Paris. 
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L’information a été affichée sur les panneaux lumineux et les panneaux communaux. 
Les personnes de plus de70 ans ont reçu une invitation personnelle. 

 
(Commissaire enquêteur) 
Je me garderai de formuler un quelconque avis sur des éléments relationnels que j’ignore 
totalement et qui ne sont pas vérifiables. 
 
Je note que l’information a eu lieu particulièrement à l’intention des populations riveraines ou 
âgées. Le reste de la commune aurait pu recevoir les mêmes informations. 

 
Chapitre 6/ POS / ScoT / SDRIF 

 
Association R.E.N.A.R.D. 
(Courrier) 
- Après deux annulations successives du P.L.U. de Pommeuse, le projet présenté à cette 
enquête publique peut être considéré comme un détournement de procédure destiné à porter 
atteinte à l'autorité de la chose jugée. 
- Il serait bien difficile d'admettre que le P.O.S. de 1992 serait compatible avec les 
dispositions du S.D.I.F. approuvé ... deux années plus tard. 
La mise en compatibilité du P.O.S. avec le projet qui est situé entre deux hameaux qu'il 
relierait, aggraverait l'incompatibilité du P.O.S. avec le S.D.I.F. 
En effet les dispositions du S.D.I.F. prévoient une extension modérée des bourgs villages et 
hameaux, en prescrivant de ne pas les relier par l'urbanisation. Le rapport du S.D.I.F. indique 
en outre que : « Les urbanisations linéaires ou en tache d'huile seront proscrites. Des 
coupures franches seront ménagées entre pôles bâtis distincts. Les limites de l'urbanisation 
seront affirmées clairement à chaque phase de son développement. » (chapitre 4.3). 
Le S.D.R.I.F., qui doit être approuvé d'ici le 31 décembre 2013 confirme et précise ces 
mesures, dans la version soumise récemment à enquête publique. 
- La lecture du rapport de présentation du P.O.S. de 1992 nous donne des éléments qui 
permettent d'apprécier son incompatibilité avec les dispositions du S.D.I.F., lorsque il 
expose, page 10, les tendances d'urbanisation observées (en 1992 !), ces tendances se 
traduisent par : « Une destruction progressive de l'urbanisation, développée non en fonction 
de projets urbains cohérents mais suivant des opportunités foncières ». 
Nous constatons que la localisation du projet objet de l'enquête publique continue - vingt ans 
après – la tendance ainsi dénoncée dans le P.O.S. de 1992 et semble plutôt résulter d'une 
opportunité foncière que de la recherche de la meilleure localisation pour les futurs résidents. 
 
Association R.E.N.A.R.D. 
(Courrier) 
Le S.Co.T. du bassin de vie de Coulommiers a été arrêté le 11 juillet 2013. La lecture du 
D.O.O. démontre que le projet objet de cette enquête publique est incompatible avec les 
orientations projetées. 
Nous citons, à titre d'exemple, le texte de la page 58 du D.O.O., hameaux et bâti diffus : 
«Le SCOT spécifie la non extension des hameaux et du tissu bâti diffus. Les hameaux, les 
urbanisations éparses de taille limitée, l'habitat diffus et isolé, ne peuvent être développés 
ceci afin d'assurer les conditions de préservation des continuités des espaces cultivés, de 



    -------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Enquête Publique / Déclaration de projet / Mise en conformité du POS / Mairie de Pommeuse / Août - Septembre 2013 

Décision T.A. Melun n° E 13000006/77 du 15/02/13 – A. Municipal n° 2013/27 du 19/07/13 
Ladruze Henri, Directeur d'école retraité, commissaire enquêteur 

    -------------------------------------------------------------------------------------------   Page 29 sur 64 

pérennité des exploitations agricoles, de cohérence des unités paysagères et d'optimisation 
des espaces urbanisés existants. » 
On ne peut que constater que le projet est incompatible avec ces orientations. 
 
Mme COSTA 
(Observation écrite) 
Pourquoi passer en force avec le P.O.S. de 1992 ? Pourquoi ne pas attendre 2014 et le 
nouveau Conseil Municipal ? 
 

(Commissaire enquêteur) 
C’était effectivement une possibilité que la municipalité n’a pas choisie. 

 
Association AUBETIN ENVIRONNEMENT 
(Courrier) 
Le terrain de ce projet est actuellement un terrain agricole qui sépare 2 hameaux de la 
commune de Pommeuse. Dans le SDRIF il est prévu une extension modérée des hameaux en 
prescrivant de ne pas les relier par de l'urbanisation. Nous constatons que ce projet n'est pas 
compatible avec le SDRIF. 
 

(Commissaire enquêteur) 
De quel schéma directeur est-il question ici ? Celui de 1994 opposable ou celui de 2013 en cours 
d’approbation ? Voir les réponses en fin de chapitre. 

 
Association AUBETIN ENVIRONNEMENT 
(Courrier) 
Ce projet risque également de supprimer une liaison écologique majeure. Dans le projet de Scot 
du bassin de vie de Coulommiers arrêté le 11 juillet 2013 par le syndicat mixte dont Pommeuse 
fait partie (lors du vote pour arrêter ce projet la commune de Pommeuse a voté POUR), il est 
indiqué qu'il faut protéger les couloirs écologique voir même d'en créer d'autres. Il est écrit et 
représenté sur une carte que dans le secteur de ce projet : « …il faut affirmer des coupures 
d'urbanisation dans les secteurs de bâtis diffus (Voir étude PROSCOT pour l'élaboration du 
SCOT du bassin de vie de Coulommiers). 
 
Mme COSTA 
(Observation écrite) 
Association AUBETIN ENVIRONNEMENT 
(Courrier) 
Il est écrit dans le SDRIF qu'il faut protéger les couloirs écologiques. 
 
Association BIEN VIVRE À POMMEUSE 
(Courrier) 
Une construction sur ces parcelles de terres agricoles supprimera la séparation entre Le 
Mesnil et Tresmes, séparation qui doit être préservée selon les directives du SDIF. 
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(Réponse du demandeur) 
Il est à noter que ces deux PLU n’ont pas été annulés pour des questions de fond mais pour 
des questions de forme (délibération de Conseil municipal insuffisamment motivée pour 
transformer le POS en PLU). 
 
Il est important de noter que l’implantation géographique de ce projet est en cohérence avec 
les orientations du SDRIF, qui mentionne, dans son chapitre 4.3, dans le paragraphe sur 
« Les principes d’aménagement » : « Les extensions urbaines s’effectueront de préférence 
en continuité avec le tissu urbain existant. Les urbanisations linéaires ou en tache d’huile 
seront proscrites. Des coupures franches seront ménagées entre pôles bâtis distincts. Les 
limites de l’urbanisation seront affirmées clairement à chaque phase de son 
développement ».  Il est par ailleurs précisé, dans le même chapitre, dans le paragraphe  
« 3. Les espaces de développement modéré des bourgs, villages et hameaux », « les parties 
actuellement urbanisées pourront s’étendre dans le cadre d’un développement modéré, 
respectueux de l’environnement et réalisé en continuité avec le bâti existant ». 
 
De plus, l’Etat, lors de l’élaboration des deux PLU, n’avait pas mis en évidence de problème 
d’incompatibilité avec le SDRIF. 
Je précise que, dans les deux PLU, nous avons mis ce secteur en «  terrain réservé », 
séparé du Mesnil par une zone boisée classée. Il faut préciser que Tresmes et Le Mesnil ne 
sont pas deux villages mais bien des parties intégrantes de POMMEUSE. 

 
(Commissaire enquêteur) 
Le commissaire enquêteur n’a pas à dire le droit. C’est le rôle de la juridiction compétente. Je ne 
me prononcerai donc pas sur cette notion « d’atteinte à l’autorité de la chose jugée ». 
 
Tresmes et Le Mesnil sont-ils des entités indépendantes ou des parties de la ville de Pommeuse ? 
Je pense pour ma part qu’il s’agit d’une seule et même ville dont l’originalité est de comporter 
un habitat relativement dispersé avec des entités urbaines bien identifiables. 
Il est vrai que des coupures franches entre les pôles bâtis doivent être ménagées mais il est admis 
également une urbanisation modérée en continuité avec le bâti existant. 
 
Le SCoT du bassin de vie de Coulommiers est en phase de consultation et n’est pas passé encore 
en enquête publique. Sa lecture n’est pas dénuée d’intérêt mais ce document n’est pas 
actuellement opposable. 
 
Les réponses concernant le corridor écologique se trouvent à la fin du chapitre 3. 

 
Chapitre 7/ Intérêt général 

 
Association R.E.N.A.R.D. 
(Courrier) 
II ne fait pas de doute qu'un projet de ce genre, correctement localisé, répondrait à un 
intérêt général. Mais, dans le cas présent son implantation à distance trop grande des 
commerces et des moyens de transport en commun lui retire son caractère d'intérêt général. 
Le projet est en effet situé à 750 m, environ du centre, du centre du bourg de Tresmes où se 
situent les commerces. Le projet est proposé à 1.400 m, environ, de la gare de 
Faremoutiers-Pommeuse. Ces distances ne permettraient pas aux résidents d'accéder 
facilement - en se déplaçant à pied - aux commerces et aux transports en commun 
existants 
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On notera que dans le dossier il est fait mention de la nécessité de transport automobile 
spécifique vers les bourgs avoisinants et la ville centre de Coulommiers, ce qui apparaît 
comme une contrainte et des dépenses qui seraient évitées en cas de localisation plus 
judicieuse. 
 

(Commissaire enquêteur) 
Voir les réponses à la fin du chapitre 3 et la recommandation formulée dans les conclusions. 

 
Association BIEN VIVRE À POMMEUSE 
(Courrier) 
Le projet n'apporte aucune solution aux anciens une fois qu'ils seront infirmes. 
Effectivement, il faut être valide et autonome pour avoir droit à un logement dans le 
quartier. Les anciens du village qui sont autonome et valides, veulent rester chez eux (cf le 
peu de retours positifs lors de l'envoi des questionnaires. Sur 862 formulaires envoyés, il y 
a eu seulement 102 réponses dont les négatifs). 
 

(Commissaire enquêteur) 
Les anciens ne se sont pas manifestés pour indiquer leur avis au cours de cette enquête publique. 
Il est difficile de se faire l’interprète de leur opinion.  
Je pense que cette notion de « valide et autonome » concerne les personnes à leur arrivée. 

 
Mme COSTA 
(Observation écrite) 
On dit de ce projet qu’il est pratiquement devenu d’utilité publique alors qu’il est seulement 
d’intérêt général. 
 

(Commissaire enquêteur) 
Nul, à ma connaissance, n’a évoqué la notion d’utilité publique pour ce projet. 

 
Chapitre 8/ Enquête publique 

 
Association BIEN VIVRE À POMMEUSE 
(Courrier) 
Nous dénonçons l'organisation de l'Enquête Publique qui a eu lieu en partie pendant les 
vacances d'été et en partie pendant la rentrée scolaire, ainsi rendant très difficile la 
participation des habitants à l'Enquête. 
 

(Commissaire enquêteur) 
La durée de l’enquête publique a été de 32 jours décomposés ainsi : 
- 12 jours à la fin du mois d’août, période durant laquelle nombre de nos concitoyens partant en 
vacances sont déjà rentrés (pas tous, c’est exact) ; 
- 4 jours au début du mois de septembre en période de rentrée scolaire (rentrée le 3 septembre) ; 
- 16 jours au mois de septembre.  
Il ne me semble pas que la rentrée scolaire empêche la population de participer à l’enquête 
publique. Malgré une mise en ligne sur Internet du dossier d’enquête, une possibilité d’apporter 
ses observations par courriel ou par courrier, seules 20 personnes ou associations ont souhaité 
s’exprimer (auxquelles il faut tout de même ajouter les signataires de la pétition décrite plus 
haut). 
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J’ajoute que 2 de mes permanences sur 3, dont une le samedi, se sont déroulées dans le dernière 
semaine de l’enquête publique (14 et 20 septembre). 

 
Association R.E.N.A.R.D. 
(Courrier) 
Nous avons relevé la composition du dossier de l'enquête publique lors de notre visite 
à votre permanence, le 14 septembre 2013. 
L'examen de la composition du dossier nous amène à constater que le dossier de l'enquête 
publique était incomplet ou inexact sur certains points. 
 

(Commissaire enquêteur) 
Je ne puis répondre à cette observation compte tenu de son imprécision. 

 
Chapitre 9/ Divers 

 
Mme CANELLA 
(Observation écrite) 
Le promoteur a t’il acheté le terrain à la commune ? 
Qui paiera la voirie ? 
 

(Réponse du demandeur) 
Ces travaux de voirie seront financés par la vente des terrains, propriété de la commune, au 
bailleur. 

 
(Commissaire enquêteur) 
Les terrains, propriétés de la mairie, seront donc cédés au promoteur ce qui permettra de financer 
les voiries. 

 
M. LECOQ 
(Observation écrite) 
Mode de financement mal défini. Prix dérisoire pour le promoteur. Celui-ci sera libre de 
toute action dans l’avenir. 
 

(Commissaire enquêteur) 
Pas de réponse de la mairie. 

 
Association BIEN VIVRE À POMMEUSE 
(Courrier) 
- Nous dénonçons le fait que le maire revient sur ses promesses : il a promis dans sa 
campagne électorale pour devenir maire lors de son premier mandat, qu'il "préserverait les 
Coulées Vertes de Pommeuse."  
- Nous dénonçons le gaspillage de l'argent des administrés dans des achats fonciers 
inappropriés. Effectivement, la mairie a acheté ces terrains alors que le PLU qui les rendait 
constructibles a été annulé à deux reprises. 
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(Commissaire enquêteur) 
Je ne commenterai pas ces observations ne souhaitant pas m’immiscer dans ces considérations 
locales car ce n’est pas mon rôle. 

 
Personne anonyme 
(Observation écrite) 
M. RIGAUT 
(Observation écrite) 
- Il y a d’autres urgences sur la commune (trottoirs, sécurisation des alentours de l’école 
primaire, …). 
- D’autres choses sont à faire : tout-à-l’égout, … 
- Orienter les projets vers la population jeune habitant la commune plutôt que vers des 
seniors non résidents. 
 

(Commissaire enquêteur) 
Les orientations et les choix sont du ressort du Conseil Municipal. 

 
Chapitre 10/ Propositions 

 
Association R.E.N.A.R.D. 
(Courrier) 
Nous proposons que le projet soit placé dans un des terrains non bâtis qui apparaissent sur 
les vues aériennes près du centre du bourg de Tresmes ou près de la gare de 
Faremoutiers-Pommeuse, par exemple. 
L'une ou l'autre de ces localisations ne présenterait pas les inconvénients pour les 
résidents de l'éloignement des commerces et des transports existants. En outre la 
compatibilité du projet avec les documents d'urbanisme supérieurs serait alors meilleure. 
 
M. FLEURY 
(Courriel) 
Pourquoi ne pas utiliser l’ancien site de production industriel (Zone Pechiney / Courtalin) dont les 
bâtiments sont laissés à l'abandon. 
 
M. DELATTE 
(Observation orale) 
D’autres lieux seraient  possibles : 
 * l’ancienne forge 
 * derrière le stade et les terrains de tennis 
 * terrain des jardins ouvriers 
 * ancien site de Péchiney 
 
Mme COSTA 
(Observation écrite) 
En face de l’école, il y a un terrain qui, depuis longtemps, est destiné à la construction. 
Pourquoi ne pas y réaliser un projet correct, moins « grandiose » ? 
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(Réponse du demandeur) 
Plusieurs sites d’implantation ont été envisagés avec le bureau d’études :  
-Péchiney:site industriel pollué et inondable, donc impropre à l’habitat 
-près de la station d’épuration : qui souhaiterait habiter un tel lieu, éloigné des habitations ? 
-en face de l’école : une grande partie du terrain est en zone inondable, le reste trop petit 
pour des  constructions de plein- pieds 
-les anciennes forges : déconseillé par le bureau d’études, ce lieu reléguait les anciens aux 
limites de Pommeuse et ne permettait pas leur intégration à la vie du village. 

 
(Commissaire enquêteur) 
Les propositions de sites potentiels, non indiqués précisément, relevés sur des vues aériennes de 
la commune ne sont pas exploitables. 
Les autres propositions de sites ne semblent pas réalisables. Les raisons données par la mairie 
me semblent valables. Les terrains privés relèvent d’une nouvelle étude à condition que leurs 
propriétaires soient disposés à les vendre et sous réserve de faisabilité. 

 
 II.2.3 Résumé comptable 
 
Visites lors des permanences : 15 personnes ou associations.  
 
Observations écrites : 9 
Observations orales : 2 
Courriels ou courriers : 9 
Soit un total de 20 observations.  
 
Dépôt d’une pétition s’opposant au site choisi comportant 257 signatures. 
 
La totalité des personnes qui se sont manifestées étaient opposées au site choisi pour le 
projet et sept d’entre elles se sont opposées au projet lui-même. 
 

Les personnes qui ont formulé un avis étaient unanimement contre le site 
d’implantation du projet. 

 
Le projet lui-même a recueilli l’opposition de 7 personnes ou associations, ce qui 
est peu au regard de la population de la commune. 

 
 

Fait à Nandy le 5 octobre 2013 
Le Commissaire enquêteur 

 
H. LADRUZE 
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III  ANNEXES 
 
 
 
 1/ Arrêté préfectoral portant ouverture d'enquête publique. 
 
 2/ Avis d'enquête publique. 
 
 3/ Première insertion dans Le Pays Briard. 
 
 4/ Première insertion dans Le Parisien. 
 
 5/ Deuxième insertion dans Le Pays Briard. 
 
 6/ Deuxième insertion dans Le Parisien. 
 
 7/ Procès-verbal des observations du public. 
 
 8/ Mémoire en réponse aux observations du public. 
 
 9/ Courrier de l’association RENARD demandant une prolongation d’enquête. 
 
 10/ Réponse à l’association RENARD concernant la prolongation d’enquête. 
 
 11/ Certificat d’affichage du Maire. 
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 DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 
 

ENQUÊTE PUBLIQUE 
DÉCLARATION DE PROJET 

CRÉATION D’UN QUARTIER MULTI GÉNÉRATIONNEL 
INTÉRÊT GÉNÉRAL DU PROJET 

MISE EN COMPATIBILITÉ DU P.O.S. 
 

Mairie de Pommeuse 
 

20 août - 20 septembre 2013 
 

  B        CONCLUSIONS ET AVIS 
DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
INTÉRÊT GÉNÉRAL DU PROJET 

MISE EN COMPATIBILITÉ DU P.O.S. 
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 Comme indiqué dans le rapport d’enquête ci-joint, la mairie de Pommeuse (Seine-et-
Marne) envisage de créer un nouveau quartier multi générationnel composé de 10 maisons 
mitoyennes de type T4, 30 maisons individuelles T2 / T3 pour les seniors, 1 logement de 
fonction destiné au gardien, 1 local de convivialité et un accueil de jour de 15 places pour les 
personnes âgées atteintes de la maladie d'Alzheimer. 
 
 La présente enquête publique concerne la déclaration de projet permettant d'en 
établir l'intérêt général emportant la mise en compatibilité du Plan d'Occupation des Sols 
(POS) de la commune. 
 
 Cette enquête publique a été organisée par l'arrêté municipal n° 2013/28 
du 30 juillet 2013 après ma désignation en tant que commissaire enquêteur par décision n° 
E 13000006 / 77 du 15 février 2013 du Tribunal Administratif de Melun. Elle s'est 
déroulée du 20 août au 20 septembre 2013 soit durant trente-deux jours consécutifs. 
 

Durant ces trois permanences, j’ai rencontré quinze personnes ou associations. 
Neuf observations ont été écrites par le public, deux observations orales ont été 
retranscrites et neuf courriels ou courriers ont été annexés sur le registre d’enquête soit 
un total de 20 observations.  
Une pétition comportant 257 signatures m’a été remise. 
 
 A l’issue de l’enquête publique, j’ai remis au pétitionnaire, le 23 septembre 2013, un 
procès-verbal des observations écrites et orales recueillies ; celui-ci m’a transmis un 
mémoire en réponse que j’ai reçu par courriel, le 25 septembre 2013 et par courrier 
ensuite. 
 
 
 

================================== 
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CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 
 
Considérant que : 
 
 L’ensemble du dossier a été tenu à la disposition du public à la mairie, durant toute la 
durée de l’enquête. 
 
 Les différents affichages ont été effectués dans les conditions réglementaires. 
 
 L'information du public a été faite conformément à la réglementation en vigueur. 
 
 L'affichage sur site a été effectué dans les conditions réglementaires. 
 
 Le dossier est complet et clairement présenté. 
 
 La déclaration de projet, objet de la présente enquête publique, n'est pas soumise à 
une évaluation environnementale. 
 
 Le site du projet se situe sur un terrain faisant la jonction entre deux parcelles bâties 
en dehors d’une bande naturelle d’une vingtaine de mètres. 
 
 La Chambre d’Agriculture n’a présenté aucune observation. 
 
 Le site est écologiquement peu sensible. 
 
 Les modifications devant être apportées au POS sont cohérentes et ne présentent pas 
d’élément anormal. 
 
 La mise en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols est logiquement emportée par la 
déclaration de projet. 
 
 Le projet lui-même a recueilli l’opposition de 7 personnes ou associations, ce qui est peu 
au regard de la population de la commune. 

 
 
Considérant par contre que: 
 
 Les personnes qui ont formulé un avis étaient unanimement contre le site d’implantation 
du projet. 
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En conclusion: 
 
 Le regroupement de personnes âgées actuellement isolées et la création de 
structures de convivialité comportent un intérêt évident. 
 
 La création d’un centre d’accueil de jour pour les personnes atteintes de la 
maladie d’Alzheimer relève d’un réel besoin. 
 
 Le projet ne compromet pas les intérêts des particuliers. 
 
 L’équilibre écologique ne me semble pas compromis. 

 
Je considère donc que les éléments développés dans le dossier d’enquête publique sont 
convaincants et que l’intérêt de ce projet pour la population est réel et plus important que 
les dommages qu’il peut provoquer ou les intérêts particuliers². 
 
L’intérêt général du projet est établi, celui-ci emportant la modification du Plan 
d’Occupation des Sols. 
 
 

Je donne un AVIS FAVORABLE 
 

à l’intérêt général du projet 
présenté par la mairie de Pommeuse (Seine-et-Marne) 

pour la réalisation d’un quartier multi générationnel, rue des Iris 
emportant la mise en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols, 

 
assorti d’une recommandation. 

 
 
Recommandation 
 

L’organisation d’un transport en commun permettant de relier ce nouveau quartier 
aux lieux de service essentiels me semble nécessaire. 

 
Fait à Nandy le 5 octobre 2013 

Le commissaire enquêteur 

 
H. LADRUZE 


